
Intérêt d’une utilisation rationnelle des ressources naturelles :
Le secteur de la transformation agroalimentaire utilise les ressources issues de la nature pour en faire 
des produits de consommation pour l’Homme. 

On appelle ressource naturelle tout élément d’un milieu (substance, organisme, objet) susceptible d’être 
exploité pour satisfaire les besoins de l’Homme et des animaux. 

Utilisation rationnelle 
des ressources
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#3
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Les ressources naturelles utilisées par les unités de transformation 
agroalimentaire sont :

Une utilisation rationnelle des ressources natu-
relles leur permet de se renouveler et d’être conser-
vées de manière pérenne, sans être menacées par 
la surexploitation. 
Au-delà d’un certain seuil, une ressource a priori 
renouvelable (ex : forêt, ressource halieutique ou 
cynégétique) peut devenir épuisable ; la gestion 
durable d’une ressource vise à éviter que ce seuil 
ne soit jamais atteint.
Le cas extrême de mauvaise gestion de ces res-
sources, avec dépassements de seuils irréversibles, 
conduirait à un scénario de crise écologique avec 
destruction des ressources naturelles concernées 
et par conséquence une possible atteinte à l’acti-
vité des unités de transformation. 

La promotion d’un fonctionnement sain des éco-
systèmes assure la résistance de l’agriculture à 
mesure qu’elle s’intensifie pour satisfaire la pres-
sion de la demande croissante de production 
alimentaire. 

Afin de préserver les ressources naturelles, si 
importantes pour la pérennité des filières de trans-
formation agroalimentaire, il est de la responsabi-
lité des entreprises de transformation de veiller 
à avoir une gestion raisonnée de leurs matières 
premières.

•	 Les ressources agricoles (céréales, fruits, 
légumes, etc.), qui dépendent aussi de la 
ressource en sol et en eau, ainsi que de la 
diversité génétique des plants et graines ; 

•	 Les ressources alimentaires directement 
prélevées dans la nature (ressources d’origine 
animale, ressources halieutiques, produits 
issus de la cueillette) ;

•	 Les ressources en eau (potable, 
d’irrigation…) servant à différentes opérations 
de lavage, cuisson, ou d’ingrédients à des 
boissons ;

•	 Les ressources énergétiques, qu’elles soient 
d’origine fossile (pétrole, gaz), renouvelables 
(soleil, vent, courant, chute d’eau, traction 
animale, méthanisation, biomasse -bois, 
charbon de bois).

Utilisation des ressources naturelles dans les filières 
agroalimentaires

Agriculture/Elevage
(Eau, Intrants, Ressources 
agricoles, Terres, Energie)

Unité de transformation 
(Eau, énergie, ressources 
forestières)

Pisciculture
(Eau, Ressources 
halieutiques, Energie)



La législation de la gestion des ressources natu-
relles repose sur un ensemble de textes, parmi 
lesquels : 

•	 Loi n°10-028 du 12 juillet 2010 déterminant les 
principes de gestion des ressources du domaine 
forestier national ; 

•	 Loi n°18-036 du 27 juin 2018 fixant les principes de 
gestion de la faune et de son habitat ; 

•	 Loi n°14-062 du 29 décembre 2014 déterminant les 
principes et les conditions de gestion de la pêche et 
de l’aquaculture ; 

•	 Loi n°96-050 du 16 octobre 1996 portant principes de 
constitution et de gestion du domaine des collectivités 
territoriales ; 

•	 Loi n°02-006 du 31 janvier 2002 portant Code de 
l’eau ;

•	 Loi n°02-017 du 03 juin 2002 régissant la détention, le 
commerce, l’exportation, la réexportation, l’importation, 
le transport et le transit de spécimens d’espèces de 
faune et de flore sauvage.

Il est indiqué dans ces textes que, hors domaine 
de l’Etat (aires protégées par exemple), les collec-
tivités territoriales sont responsables de la gestion, 
de l’aménagement, de la conservation et de la sau-
vegarde de l’équilibre écologique de leur domaine. 
A ce titre, elles élaborent un schéma d’aménage-
ment du territoire qui précisera les activités agri-
coles, forestières, pastorales, de pêche, etc.

Le principe de prélèvement raisonnable sur les 
ressources naturelles renouvelables s’impose aux 
activités d’usage et d’exploitation de la faune et de 
ses habitats. Toute exploitation des ressources des 
domaines fauniques de l’Etat et des Collectivités 
territoriales est soumise au payement de rede-
vances, fixées par décret ministériel ou arrêté de 
la collectivité territoriale.
Aucun spécimen d’une espèce inscrite à une des 
annexes I, II ou III de la CITES (espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d’extinction), ne 
peut circuler à l’intérieur du territoire national, être 
détenu, ou cédé sans être accompagné d’un certi-
ficat d’origine ou d’un permis ou certificat CITES.
L’élevage des abeilles et le placement de ruches 
dans une aire protégée ou une forêt classée sont 
subordonnés à une autorisation préalable de l’au-
torité chargée de la gestion de l’aire concernée.
Tout propriétaire d’un droit de pêche et de piscicul-
ture est tenu de participer à la protection du patri-
moine piscicole et des milieux aquatiques.

A ces lois s’ajoutent les accords et traités interna-
tionaux, dont les plus importants sont issus de la 
conférence de Rio sur l’environnement et le déve-
loppement durable.

Rappel de la règlementation 

Problématiques et solutions envisagées

Au sein des filières de transformation agroalimentaire, on peut ainsi noter plusieurs catégories de pro-
blématiques liées à l’utilisation des ressources naturelles :

•	 Utilisation importante des ressources en eau (étapes de lavage – mangue, fonio, etc.) 

•	 Utilisation abusive des ressources naturelles (exemple de la surpêche dans le fleuve, 
conduisant à des impacts négatifs sur la ressource halieutique ; ou du bois, exploité de manière 
non renouvelable pour la cuisson ou le séchage de certains produits alimentaires), 

•	 Gâchis des ressources naturelles utilisées (exemple : péremption des denrées alimentaires lors 
du transport ou du stockage), 

•	 Utilisation d’emballages à usage unique (sachets ou bouteilles en plastique). .

a)	G estion intégrée des ressources en eau
La consommation en eau peut notamment être réduite en installant des équipements plus économes 
en eau : 
•	 En limitant le débit de l’eau sur les robinets, via l’utilisation d’embouts mousseur aérateur par 

exemple (quelques milliers de francs CFA),
•	 En utilisant des machines modifiant drastiquement la consommation d’eau pour les opérations 

les plus consommatrices, tels que le dessableur Hydrolift pour le lavage du fonio.

D’autres opérations envisageables consistent à récupérer de l’eau, réduisant ainsi les quantités consom-
mées. On peut ainsi envisager :
•	 Récupérer les eaux de pluie pour certaines opérations ne comportant pas d’enjeux sanitaires,
•	 Pour les opérations comportant des enjeux sanitaires, réutiliser certaines eaux issues du 

processus de transformation. Par exemple, lorsque les conditions le permettent, certaines unités 
nécessitant plusieurs étapes de lavage pourraient envisager de récupérer les eaux de rinçage final, 
peu chargées, pour les opérations de prélavage.



b)	 Préservation des ressources forestières et ligneuses 
En matière de préservation des ressources forestières et ligneuses, il est possible d’intervenir à différents 
niveaux en relation avec la chaine de valeurs :
•	 Privilégier l’utilisation de matières premières issues de l’agriculture biologique, qui permet de 

cultiver en préservant le sol et la biodiversité.
•	 Privilégier les circuits courts, par exemple en achetant des matières premières provenant d’une 

zone proche du lieu de transformation.
•	 Utiliser des équipements de cuisson plus économes ou des combustibles alternatifs au bois/

charbon de bois (cf. fiche 5).

c)	O ptimisation de la quantité de matières premières utilisées par les unités de 
transformation
Au niveau des filières concernées, il est possible d’agir aux différents stades de la chaine alimentaire : 
•	 Utilisation d’équipements de conservation de qualité (chambre froide, congélateur, frigidaire ou au 

minimum bâtiment isolé thermiquement ou bioclimatique -type Voûte Nubienne- pour stocker les 
denrées alimentaires).

•	 Meilleure adaptation des produits au consommateur (par exemple, faire en sorte que les 
contenants soient adaptés aux besoins des consommateurs, en termes de quantité notamment).

•	 Apposition de la Date Limite de Consommation pour les clients.
•	 Amélioration de la gestion des invendus (par exemple, en limitant la quantité d’invendus -tarifs 

promotionnels lorsque la DLC est proche- ou en visant leur valorisation énergétique ou matière).

d)	 utilisation d’emballages éco-compatibles 
En matière d’emballages, il est question de sélectionner les emballages les plus appropriés pour les pro-
duits à emballer, mais également de tenter d’utiliser les matériaux les moins impactants d’un point de 
vue environnemental.

À proximité de Bamako, les solutions suivantes sont en cours de développement : 
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•	 Plusieurs usines de production de carton sont en cours de montage autour 
de Bamako et pourraient d’ici peu fournir des emballages carton (par 
exemple SCS Malienne de Cartonnerie). 

•	 La startup Emball Paper produit des emballages en papier (majoritairement 
recyclés), y compris des emballages pour des produits alimentaires (cf. 
photo). Coûts des emballages : 100 à 300 FCFA l’unité, en fonction du 
type d’emballage, du matériau utilisé, la taille, et la quantité commandée. 
Capacité actuelle de production d’Emball Paper : 100 à 150 emballages par 
jour.
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Au-delà des enjeux internes à l’entreprise, une partie non négligeable des problématiques présentées 
de gestion des ressources naturelles esr produite sur la chaîne de valeur des unités de transformation. 
Ainsi, l’entreprise doit s’interroger sur ses pratiques internes, mais également mobiliser ses partenaires 
(fournisseurs, distributeurs) dans l’utilisation rationnelle des ressources naturelles, par exemple en impo-
sant des contraintes environnementales ou en se concertant avec ces acteurs pour trouver des moyens 
d’atténuation.

Problématiques : 
•	 Recours à des espèces agricoles (maïs, blé) ou des pratiques fortement demandeuses en eau,
•	 Détérioration à la base des ressources forestières et halieutiques,
•	 Usage massif d’engrais chimiques nuisant à la biodiversité et polluant les nappes et eaux 

superficielles.
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Pour aller plus loin
•	 Le dessableur hydrolift, CIRAD/IER/IRSAT, 2016 
•	 La gestion participative des ressources naturelles : organisation, négociation et apprentissage par l’action. GTZ et IUCN, Kasparek Verlag, Heidelberg (Allemagne), 

2000 
•	 Le guide de la gestion de l’eau en entreprise, CCI du Finistère, juin 2007
•	 Agroforesterie et services écosystémiques en zone tropicale, Josiane SEGHIERI (coordination éditoriale), Jean-Michel HARMAND (coordination éditoriale), mai 

2019
•	 Solutions d’emballage alimentaire adaptées aux pays en développement, FAO, 2011
•	 Elephant Vert : www.elephant-vert.com/

Solutions : 
Les solutions peuvent être d’ordre social, en mobilisant les communautés et les principaux utilisateurs 
des ressources naturelles, en les informant sur l’état de notre environnement et des conséquences à 
moyen ou long terme sur leur propre vie, et également en les impliquant dans des actions concrètes de 
sauvegarde des biens naturels. De façon plus spécifique :

•	 Au niveau des agriculteurs, encourager l’utilisation des semences améliorées nécessitant 
moins d’eau, de privilégier des pratiques de culture plus économes (goutte à goutte, cordons 
pierreux, agro-écologie, utilisation d’amendements organiques permettant de mieux retenir l’eau 
dans les sols, etc.). 

•	 Impliquer les producteurs dans le développement de l’agroécologie/agroforesterie, par 
exemple en suivant une méthode de Gestion participative des ressources naturelles. 

•	 Promouvoir la Régénération Naturelle Assistée sur leurs plantations. 

•	 Favoriser l’utilisation de fertilisants organiques, par exemple à base de feuilles de neem 
(produit développé par l’IPR/IFRA de Katibougou contre les insectes de type piqueurs-suceurs 
et les chenilles carpophages, et soutenu par le Centre d’Innovations Vertes pour le secteur 
agroalimentaire - CIV), le compost produit localement ou les produits organiques de l’entreprise 
Elephant Vert au Mali (Organova, Fertinova). 

•	 Privilégier les circuits courts en matière d’intrants. Par exemple, en matière de 
pisciculture, il est possible de recourir à des aliments poisson produits au Mali avec des 
ingrédients locaux (“Djègèden balo” autour de 300 FCFA/kg, appuyé par le Centre d’Innovations 
Vertes - programme mené par la GIZ au Mali). 

•	 Prélever des produits n’ayant pas encore complètement atteint leur maturité, afin de faciliter 
leur conservation.

Avec : Fiches réalisées par : Grâce au soutien de :


